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Résumé de l'évaluation des besoins 
 

POPULATIONS AFFECTÉES PAR LA DÉMARCATION DE LA FRONTIÈRE ENTRE LE 

CAMEROUN ET LE NIGÉRIA 

♻ Aperçu 

Contexte 

La démarcation de la frontière entre le Cameroun et le Nigeria, à la suite de l'arrêt de la Cour 

internationale de justice (CIJ) de 2002, a eu un impact significatif sur les communautés locales, faisant 

passer leur dynamique de la mobilité interne à la mobilité internationale. 

Objectif 

Évaluer les besoins socio-économiques et les vulnérabilités des populations affectées dans les domaines 

de l'eau, de l'assainissement, de la santé, de l'énergie et du commerce. 

Partenaires clés 

Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) : Fournit une expertise technique et un soutien 

en matière d'évaluation des besoins, de gestion des migrations et d'aide humanitaire. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria (CNMC) : Créée pour mettre en œuvre la décision de la CIJ, 

la CNMC coordonne les efforts de démarcation de la frontière, assurant la résolution pacifique des 

différends et s'attaquant à ses impacts sur les populations locales. 

L’Organisation des Nations Unies (ONU) : Comprend l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de 

l'Ouest et le Sahel (UNOWAS) et le Bureau du Coordonnateur résident des Nations Unies, des 

organismes participant aux efforts de santé, de population et de stabilité régionale. Leur rôle est de 

fournir des conseils, des ressources et un soutien technique aux services de santé, aux infrastructures 

d'eau et d'assainissement et aux soins psychosociaux. 

Chronologie de la collecte des données 

Du 23 octobre au 1er novembre 2023 

Régions couvertes : Extrême-Nord, Nord et Adamaoua 

 

♻ Principales amendes 

Taille de l'échantillon  

3000 ménages dans les 70 localités sélectionnées, avec 1000 ménages évalués par région ; 2 806 

personnes ont été interrogées, soit 22 448 personnes. 

 

Répartition de l'échantillon par région 

Régions Nombre de ménages interrogés Taux de réussite 

Extrême-Nord 1095/1000 Plus de 100 % 

Nord 1208/1000 Plus de 100 % 

Adamaoua 503/1000 50% 

Total 2806/3000 94% 
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Principaux besoins identifiés 

L'accès aux soins de santé, la pénurie d'eau, les problèmes d'assainissement, les infrastructures 

énergétiques limitées et la désorganisation économique. 

Santé:  

• 87 % des ménages ont accès aux services de santé communautaires, tandis que 24 % n'ont 

pas le soutien d'un agent de santé communautaire. 

• 42 % des ménages ont besoin de plus d'une heure pour se rendre dans l'établissement de 

santé le plus proche.  

• 33 % des enfants ne sont pas vaccinés, les croyances culturelles et la méfiance à l'égard des 

vaccins étant les principaux obstacles. 

Principales priorités en matière de santé : vaccination, prévention du paludisme saisonnier, 

supplémentation en vitamine A, déparasitage, distribution de moustiquaires imprégnées d'insecticide et 

campagnes de sensibilisation à la santé. 

 

Eau, hygiène et assainissement (WASH) :  

• 94% des points d'eau manquent d'éclairage, ce qui entraîne des problèmes de sécurité. 

• 67% des ménages sont confrontés à des difficultés d'accès à l'eau et 90% consomment de 

l'eau non traitée. 

• 55 % des latrines sont en mauvais état, et 80 % des ménages pratiquent l'élimination des 

déchets à ciel ouvert. 

• 73 % des ménages n'utilisent que de l'eau pour le nettoyage et 42 % ne disposent pas 

d'installations pour se laver les mains. 

 COMMERCE TRANSFRONTALIER ET IMPACTS ÉCONOMIQUES : 

• 84 % des commerçants ne font partie d'aucune association, ce qui indique un manque 

d'activités commerciales coordonnées. 

• Le harcèlement policier (29 %) et douanier (26 %), la couverture téléphonique limitée (21 %) 

et la stigmatisation fondée sur la nationalité (7 %) entravent le commerce. 

 

  Sécurité communautaire et énergie : 

• 70 % des villages manquent d'éclairage, ce qui nuit à la sécurité des communautés et aux 

activités nocturnes. 

• Accès limité à l'électricité, les recommandations comprennent l'amélioration des installations 

d'énergie solaire dans les écoles, les marchés et les centres de santé. 
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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

Pour faire face à l'impact de la démarcation de la frontière, le Cameroun et ses partenaires, y compris 

l'OIM, devraient se concentrer sur le soutien aux populations touchées, en particulier les « enfants 

mineurs chefs de famille » et les « femmes chefs de famille » (30,2 % des répondants). Les efforts 

devraient viser à alléger les souffrances et à établir un cadre pacifique pour la consolidation territoriale. 

 

Santé: 

• Améliorer les services de santé mobiles : Augmenter le nombre de cliniques mobiles, 

en veillant à ce qu'elles soient bien équipées pour les soins d'urgence, la santé maternelle et 

les vaccinations de routine. 

• Renforcer les programmes d'ASC : Recruter davantage d'ASC, leur offrir une formation 

intensive, les équiper de kits essentiels et soutenir les systèmes d'orientation. 

• Améliorer l'accès aux installations : Construire ou moderniser des centres de santé plus 

proches des communautés, intégrer les services d'ambulance et subventionner les coûts des 

soins de santé primaires. 

• Renforcer les services de santé mentale : Embaucher du personnel spécialisé, élargir le 

soutien psychosocial, faire participer les guérisseurs traditionnels et mener des campagnes de 

sensibilisation sur le bien-être mental. 

• Renforcer la surveillance aux points d'entrée, donner la priorité à la réponse rapide aux 

maladies courantes et fournir des kits de traitement de la malnutrition et d'autres maladies. 

Eau, hygiène et assainissement (WASH) : 

Améliorer l'accès à l'eau :  

• Construire des usines de traitement de l'eau, forer des puits, protéger les sources et 

installer des pompes à énergie solaire pour réduire la dépendance à l'égard des eaux de 

surface contaminées. 

• Améliorer la sécurité aquatique en installant un éclairage solaire et une surveillance 

communautaire aux points d'eau, en répondant aux préoccupations en matière de sécurité 

et d'accessibilité. 

Améliorer l'assainissement : 

• Construire des latrines sensibles au genre, en mettant l'accent sur l'intimité et la sécurité. 

Mettre en œuvre une approche « argent contre travail » pour impliquer les communautés 

locales dans la construction et l'entretien. 

• Mettre en place des Comités de Gestion des Points d'Eau (COGES) pour un entretien et 

une gestion durable. 

Promouvoir l'hygiène et la gestion des déchets : 

• Éduquer les communautés sur les pratiques efficaces de lavage des mains et d'élimination 

des déchets, et distribuer des produits de nettoyage. 

• Développer des infrastructures de gestion des déchets, promouvoir le compostage et 

mettre en place des systèmes de traitement des eaux usées pour protéger l'environnement 

et la santé publique. 

Soutien économique et commerce transfrontalier : 

• Renforcer les réseaux commerciaux : établir des réseaux de coopération pour les 

commerçants, fournir des microfinancements et améliorer les systèmes d'information sur les 

marchés. 

• Amélioration de la communication : Améliorer la connectivité numérique pour faciliter 

les transactions transfrontalières et l'accès aux réglementations commerciales. 

 

 



4  

 

Sécurité et énergie : 

• Étendre l'éclairage public : Installer l'éclairage solaire dans les villages, les marchés, les 

écoles et les centres de santé pour améliorer la sécurité et la cohésion sociale. 

• Améliorer l'infrastructure énergétique : Collaborer avec le ministère de l'Eau et de 

l'Énergie pour stimuler la connectivité au réseau et les installations solaires dans les zones mal 

desservies. 

• Améliorer les opérations aux postes frontaliers : Assurez-vous d'une électricité fiable 

grâce à des panneaux solaires, des générateurs et des connexions au réseau pour améliorer la 

sécurité et la communication. 

• Promouvoir les solutions d'accès à la terre : Mener des campagnes de sensibilisation 

sur les droits fonciers, introduire des pratiques agricoles durables comme l'agriculture verticale 

et impliquer les communautés touchées. 

 


